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n° 266 192 du 23 décembre 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT

Boulevard Auguste Reyers 41/8

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juillet 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 25 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 14 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me KIWAKANA loco Me C.

MANDELBLAT, avocates, et A.C. FOCANT, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique soussou.

Vous êtes mariée à Aboubacar [S.] qui se trouve actuellement à Conakry, en Guinée.

Vous avez trois enfants dont une fille, Fatoumata, présente à vos côtés en Belgique.
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Vous viviez tous ensemble à Conakry avec votre belle-famille.

À l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :

Vous refusez l’excision de votre fille car vous êtes vous-même excisée et que vous présentez des

séquelles liées à cette mutilation. Votre mari vous soutient dans votre décision.

Toutefois, votre belle-famille et en particulier votre belle-mère vous met la pression pour que vous

excisiez votre fille. Si vous persistez dans votre refus, elle ne vous laissera plus vivre sous son toit.

Vous vous disputez violemment plusieurs fois avec votre belle-mère à ce propos.

Vous décidez alors, en accord avec votre mari, de fuir la Guinée afin de protéger votre enfant.

Vous quittez votre pays fin 2018 en direction du Maroc où vous restez un temps en raison du manque

d’argent pour poursuivre votre route. Vous quittez ensuite le Maroc en direction de l’Espagne puis de la

France avant d’arriver en Belgique. Vous introduisez une demande de protection internationale pour

vous et pour votre fille en date du 18 décembre 2018.

À l’appui de votre demande, vous déposez plusieurs documents : deux cartes du GAMS pour vous et

votre fille, un engagement sur l’honneur du GAMS, un certificat d’excision de type 2 pour vous, deux

certificats de non-excision pour Fatoumata, une attestation gynécologique et une attestation médicale

(cicatrices).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

En cas de retour en Guinée, vous invoquez le fait que votre fille, Fatoumata, sera excisée. Vous dites

craindre en particulier votre belle-mère qui a insisté pour que vous fassiez exciser votre enfant et qui

refuse de vivre sous le même toit qu’une fille non-excisée. Vous dites que vous auriez des problèmes

avec votre belle-famille en cas de retour au pays car vous avez fui la Guinée pour protéger Fatoumata

contre les MGF.

Vous n’invoquez aucune autre crainte (EP 1 p.18 et EP 2 p.7).

Bien que vous soyez à l’initiative de cette procédure d’asile et bien que vous soyez la seule destinataire

de la présente décision, Fatoumata y a été formellement et intégralement associée par vos soins à

chacune des étapes de cette demande. En effet, son nom figure explicitement dans le document «

annexe 26 », inscription faite le 19/12/2018. Le risque d’une mutilation génitale féminine dans son chef a

été invoqué par vous lors de l’entretien personnel du 10/02/2020 et du 15/02/2021. Après examen

complet de votre dossier administratif, le Commissariat général estime nécessaire de prendre une

décision distincte pour vous et Fatoumata en ce qu’il constate des éléments particuliers qui le justifient.

Vous invoquez uniquement la crainte d’une mutilation génitale féminine dans le chef de Fatoumata, de

nationalité guinéenne, née le […]/2011 en Guinée. Vous n’invoquez aucune crainte propre qui soit lié au

risque de mutilation génitale féminine pour votre fille ou basée sur d’autres motifs. En effet, vous

déclarez qu’en cas de retour en Guinée votre fille, Fatoumata, sera excisée. Vous dites craindre en

particulier votre belle-mère qui a insisté pour que vous fassiez exciser votre enfant et qui refuse de vivre

sous le même toit qu’une fille non-excisée. Vous dites que vous auriez des problèmes avec votre belle-

famille en cas de retour au pays car vous avez fui la Guinée pour protéger Fatoumata contre les MGF.

Partant, vous n’avancez pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe dans

votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En
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outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Le simple fait d’être en désaccord avec votre belle-famille sur l’excision de votre enfant ne constitue pas

une persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque d’atteintes graves tel que prévu par

la Protection subsidiaire. Rappelons que vous avez le soutien de votre époux lequel vit actuellement en

Guinée chez un ami. Vos autres enfants sont quant à eux pris en charge par votre mère. Partant, quand

bien même vous seriez en conflit avec votre belle-famille, rien n’indique que vous n’avez pas la

possibilité de vous installer ailleurs que sous son toit. Concernant votre propre mutilation génitale

féminine et le certificat MGF que vous déposez pour en attester, cet élément n’est pas remis en cause.

La présente décision ne se base cependant pas sur la réalité de la mutilation que vous avez subie.

Concernant l’absence de mutilation génitale féminine chez votre fille, ce document a été pris en compte

par le Commissariat général dans la reconnaissance du statut de réfugié dans le chef de Fatoumata. Ce

document renforce en effet la conviction du Commissariat général selon laquelle votre fille doit être

protégée.

Relevons que vous précisez avoir été excisée lorsque vous étiez petite et que vous gardez des

séquelles de votre excision encore aujourd’hui. D’une part, le Commissaire général estime qu’il y a de

bonnes raisons de penser que cette forme de persécution que vous avez subie dans l’enfance ne se

reproduira pas. En effet, après avoir subi cette mutilation génitale, vous avez évolué en Guinée et y

avez mené une vie sociale et familiale jusqu’à votre départ du pays, en 2018. Ces éléments autorisent

le Commissariat général à conclure qu’une nouvelle forme de mutilation de quelque nature qu’elle soit

ne risque plus de se produire.

Concernant les séquelles physiques dont vous souffrez des suites de la mutilation génitale que vous

avez subie par le passé, vous déposez un certificat médical du Dr. Coremans daté du 06/02/2020. Les

seuls constats que le Commissaire général peut tirer de ce document sont d’une part, le fait que vous

avez subi une mutilation génitale par le passé et que vous avez des séquelles dues à cette mutilation ;

et d’autre part, que vous avez pu bénéficier d’un accès aux soins afin de remédier aux effets de ces

séquelles et/ou pour soulager ces séquelles.

Aussi, si une mutilation génitale féminine est une atteinte physique particulièrement grave, qui est

irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant

toute la vie de la femme qui en a été victime, le caractère continu invoqué résulte des conséquences ou

des effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il

est, de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit

à l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de

l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés. La protection

internationale offerte par la Convention de Genève a pour objectif de fournir à un demandeur une

protection contre de possibles persécutions, et non de permettre la réparation des dommages inhérents

à une persécution antérieurement subie. La reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la

Convention de Genève est du reste totalement inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et

psychiques liées aux persécutions subies, dès lors que l’existence de ces souffrances est indépendante

du statut juridique de l’intéressée.

Quant à votre fille mineure, Fatoumata, vous avez invoqué dans son chef une crainte de mutilation

génitale féminine en cas de retour en Guinée. Après un examen approfondi de cette crainte concernant

cet enfant, j’ai décidé de lui reconnaître la qualité de réfugié au motif qu’il existe un risque de mutilation

génitale féminine dans son chef.

J'attire votre attention, à titre d’information, quant au fait que la Belgique condamne fermement la

pratique des mutilations génitales féminines qui font l'objet d'une incrimination particulière en droit belge

sur base des dispositions légales suivantes : L’article 409 du Code pénal : « §1. Quiconque aura

pratiqué, facilité ou favorisé toute forme de mutilation des organes génitaux d’une personne de sexe

féminin, avec ou sans consentement de cette dernière, sera puni d’un emprisonnement de trois à cinq

ans. La tentative sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un an. » §2. Si la mutilation est

pratiquée sur une personne mineure ou dans un but de lucre, la peine sera la réclusion de cinq à sept

ans. » § 3. Lorsque la mutilation a causé une maladie paraissant incurable ou une incapacité

permanente de travail personnel, la peine sera la réclusion de cinq ans à dix ans. § 4. Lorsque la

mutilation faite sans intention de donner la mort l'aura pourtant causée, la peine sera la réclusion de dix
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ans à quinze ans. » § 5. Si la mutilation visée au § 1er a été pratiquée sur un mineur ou une personne

qui, en raison de son état physique ou mental, n'était pas à même de pourvoir à son entretien, par ses

père, mère ou autres ascendants, toute autre personne ayant autorité sur le mineur ou l'incapable ou en

ayant la garde, ou toute personne qui cohabite occasionnellement ou habituellement avec la victime, le

minimum des peines portées aux §§ 1er à 4 sera doublé s'il s'agit d'un emprisonnement, et augmenté

de deux ans s'il s'agit de réclusion. » L’article 10ter, 2° du Code de procédure pénale : « Pourra être

poursuivie en Belgique toute personne qui aura commis hors du territoire du Royaume :… 2° une des

infractions prévues aux articles 372 à 377 et 409, du même Code si le fait a été commis sur la personne

d’un mineur ». L'article 422 bis du Code pénal qui incrimine le délit de non-assistance à personne en

danger visant toute personne qui ne signalerait pas le danger qu'encourt une fillette menacée de

mutilations génitales énonce que: « Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une

amende [...] celui qui s'abstient de venir en aide ou de procurer une aide à une personne exposée à un

péril grave, soit qu'il ait constaté par lui-même la situation de cette personne, soit que cette situation lui

soit décrite par ceux qui sollicitent son intervention. [...] La peine prévue à l'aliéna 1er est portée à deux

ans lorsque la personne exposée à un péril grave est mineure d'âge. »

Le Commissaire général est tenu de vous informer qu’en application de l’article 29 du Code d’instruction

criminelle, il est de son devoir, dans l’exercice de ses fonctions, de dénoncer au procureur du Roi tout

indice d’infraction aux articles 409 et 422 bis du Code pénal.

À l’appui de votre demande, vous déposez également des documents du GAMS Belgique.

Ces documents sont un indice de votre volonté de ne pas voir Fatoumata subir une mutilation génitale

féminine, une démarche vivement encouragée par le Commissariat général. Cette volonté n’est pas

remise en cause dans la présente décision et ne permet pas de renverser les constats qui précèdent.

Enfin, la seule circonstance que vous soyez le parent d’une fille reconnue réfugiée n’a pas d’incidence

sur votre demande de protection internationale et ne vous offre pas automatiquement le droit à la

reconnaissance de la qualité de réfugié en application du principe de l’unité de la famille. Quant au

principe de l’unité de la famille, ledit principe peut entraîner une extension de la protection internationale

au bénéfice de personnes auxquelles il n’est pas demandé d’établir qu’elles ont des raisons

personnelles de craindre d’être persécutées pour un des motifs de la Convention de Genève ou qu’elles

encourent personnellement un risque de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 et doit se comprendre comme une forme de protection induite, conséquence de la

situation de fragilité où les place de départ forcé de leur conjoint ou de leur protecteur naturel. Cette

extension ne peut jouer qu'au bénéfice de personnes à charge et pour autant que ne s'y oppose aucune

circonstance particulière, liée au statut de ces personnes ou à leur implication dans des actes visés à

l'article 1er, section F de la Convention de Genève ou à l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Outre le conjoint ou le partenaire du réfugié ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire, peuvent

bénéficier de cette extension ses enfants à charge ainsi que d’autres parents proches dont il est établi

qu’ils sont à sa charge. Par personne à charge, on entend une personne qui se trouve légalement

placée sous l'autorité du réfugié ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire ou qui du fait de son âge,

d'une invalidité ou d'une absence de moyens propres de subsistance dépend de son assistance

matérielle ou financière. Dès lors que vous n’êtes pas à charge de votre fille Fatoumata, vous ne pouvez

prétendre à l’application du principe de l’unité familiale.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête et l’élément nouveau

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de différentes règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.
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2.4. En conclusion, elle demande de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante.

2.5. Par le biais d’une note complémentaire du 11 octobre 2021, la partie défenderesse dépose un

élément nouveau au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une

documentation générale sur la situation en Guinée après le coup d’état du 5 septembre 2021.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil estime superfétatoire le motif de la décision querellée, afférent à l’absence d’invocation

d’une crainte propre par la requérante. En effet, le Conseil juge que les autres motifs de l’acte attaqué

sont conformes au dossier administratif, sont pertinents et qu’ils suffisent à conclure que la requérante

n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations

de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés

dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il existerait dans son chef une crainte

fondée de persécutions en cas de retour en Guinée, le Commissaire général ayant correctement

démontré qu’il y avait pour la requérante une alternative de fuite interne dans son pays d’origine.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a instruit adéquatement la présente demande de protection internationale et qu’il a procédé à un

examen approprié des différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle exhibe, lesquelles

ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la

base de cette analyse, la partie défenderesse a légitimement pu conclure qu’il y avait pour la requérante

une alternative de fuite interne dans son pays d’origine et qu’il n’existe donc pas dans son chef une

crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves en cas de retour en Guinée. Le

Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter les dépositions antérieures

de la requérante.

4.4.2.1. L’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe trois est libellé comme suit « Il
n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le demandeur
d'asile :
a) n'a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,
ou
b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du § 2;
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et qu'il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l'autorisation d'y
pénétrer et que l'on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'il s'y établisse.
Lorsqu'il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d'être persécuté ou risque réellement de
subir des atteintes graves, ou s'il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes
graves dans une partie du pays d'origine conformément à l'alinéa 1er, il est tenu compte des conditions
générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d'asile ».

4.4.2.2. En se conformant aux conditions posées par la disposition précitée, le Commissaire général a
démontré qu’en l’espèce, il y avait pour la requérante une alternative de fuite interne dans son pays
d’origine. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible de contrarier cette
correcte appréciation. Il n’y a pas de contradiction lorsque le Commissaire général soutient que la
crainte de persécutions de la requérante n’est pas établie dès lors qu’une alternative de fuite interne
suppose notamment que la requérante n'ait pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas
réellement de subir des atteintes graves, dans une autre partie de son pays d’origine. Les maltraitances
invoquées, à supposer qu’elles soient établies, son opposition à l’excision de sa fille, l’impossibilité
d’aller vivre chez sa mère, ne permettent pas davantage de croire que sa situation personnelle
s’opposerait à une alternative de fuite interne. Par ailleurs, le Conseil estime qu’il est hautement
improbable que, si elle devait être rejetée par sa famille, elle ne pourrait plus vivre chez son époux, ce
dernier étant lui-même contre la pratique de l’excision et s’étant opposé à sa propre famille pour ces
mêmes raisons. Enfin, le Conseil n’est absolument pas convaincu par les affirmations selon lesquelles
« L’époux de la requérante n’a plus aucune adresse fixe et se sentant sous pression, la requérante
craint que son mari cède et retourne vivre dans la concession de ses parents où il pourrait revivre en
famille avec ses enfants. », « il se sent de plus en plus démuni et sans ressources et la requérante
craint qu’à terme, il marque son accord sur l’excision de Fatoumata afin de réintégrer la concession
familiale et de retrouver sa vie au sein de sa communauté surtout qu’il n’a pas suffisamment de moyens
pour s’installer seul ailleurs avec sa famille.», « soit la requérante serait contrainte de s’incliner à la
décision de sa belle-famille d’exciser ses filles, soit elle serait exclue de sa famille et rejetée », dès lors,
qu’elles sont en contradictions avec les déclarations de la requérante qui, expliquait lors de l’entretien
au Commissariat général, que son mari pouvait tout sacrifier pour éviter que sa fille soit malheureuse ou
qu’ils pourraient « partir très loin » pour éviter les conséquences encourues suite au refus d’exciser leur
fille.
4.4.3.1. Si l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui se veut irréversible et dont les

conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la femme

qui en a été victime, le caractère continu invoqué en termes de requête résulte des conséquences ou

effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il est,

de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à

l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de

l’article 1er de la Convention internationale relative au statut de réfugié signée à Genève le 28 juillet

1951. Le Conseil souligne encore que la protection internationale offerte par la Convention de Genève a

pour objectif de fournir à un demandeur une protection contre de possibles persécutions, et non de

permettre la réparation des dommages inhérents à une persécution antérieurement subie. La

reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la Convention de Genève est du reste totalement

inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et psychiques liées aux persécutions subies, dès

lors que l’existence de ces souffrances est indépendante du statut juridique de l’intéressée. Le Conseil

estime par ailleurs que le seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir bénéficier,

dans un pays de protection, d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge adéquate desdites

souffrances, ne saurait suffire à justifier la reconnaissance de la qualité de réfugié à l’intéressée.

4.4.3.2. La variabilité de la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique que constituent les mutilations
génitales féminines et des conséquences néfastes qu’elles entraînent potentiellement, en termes de
santé mentale et physique ainsi qu’au niveau de la qualité de vie affective et sexuelle des femmes qui
en sont victimes, incite néanmoins à considérer que, dans certains cas, il reste cohérent de leur
reconnaître la qualité de réfugié, en dépit du fait même que la crainte pour le futur est objectivement
inexistante. Le Conseil estime en effet qu’il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère
particulièrement atroce de la persécution subie - eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances
dans lesquelles elle s’est déroulée, et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques
engendrées -, la crainte de l’intéressée est exacerbée à un point tel, qu’un retour dans le pays d’origine
où cette persécution a été rendue possible est inenvisageable. La prise en considération d’un tel état de
crainte devra être appréciée en fonction de l’expérience personnelle vécue par l’intéressée, de sa
structure psychologique individuelle, de l’étendue des conséquences physiques et psychiques
constatées, et de toutes les autres circonstances pertinentes de l’espèce. Dans cette dernière
hypothèse, le fardeau de la preuve incombe au premier chef à la partie requérante. Il lui appartient ainsi
de démontrer tant la réalité que la particulière gravité, d’une part, de l’atteinte qui lui a été initialement
portée, d’autre part, des traumatismes psychologiques et physiques qui en ont résulté dans son chef, et
enfin, de l’état de crainte persistante qui fait obstacle à toute perspective raisonnable de retour dans son
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pays. A la lecture des dépositions de la requérante et des documents médicaux qu’elle exhibe, le
Conseil considère qu’en l’espèce, la partie requérante ne procède pas à une telle démonstration.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qu’il y a pour le requérant une alternative de protection

interne, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille vingt et un par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


